ASSEMBLEE GENERALE ASPF du 26 février 2011 – ARCHIPEL – FOUESNANT
Créée en 1972, l’ASPF est agréée Pour la Protection de l’Environnement le 17 juin 2002 avec pour objet principal  la préservation des sites, la régulation des projets d’urbanisation du littoral fouesnantais, la protection de l’environnement naturel du pays fouesnantais. Actuellement, l’association compte 130 membres, dont certains sont adhérents depuis sa création.
ACTIVITES 2010

Les conseils d’administration se succèdent au rythme d’un tous les mois et demi. A cela il faut ajouter notre Assemblée Générale qui,  l’an passé,  s’est tenue le 6 février. Notons  également la participation de l’ASPF au Forum des associations  en septembre dernier.
1- LES  PARTENARIATS

L’ASPF fonctionne en collaboration avec les principales associations de Bretagne : notamment Eau et Rivières, Bretagne Vivante, le Réseau Cohérence, les amis des chemins de Ronde.
Nous sommes membres de l’UADL, l’Union des Associations de défense du littoral, Cette association décerne chaque année un prix « citron » et un prix « orange » pour récompenser  la bonne gestion d’un élu ou une commune côtière ou au contraire « stigmatiser » une action non respectueuse de la loi « littoral ».
Cette année le prix Citron a été attribué à François Goulard, maire de Vannes et Président de la Communauté d’agglomération, pour son opposition au Parc Naturel Régional du Golfe du Morbihan qui apporterait un plus incontestable au niveau de la biodiversité, du patrimoine naturel et culturel, et de la qualité des paysages. Il a entravé le processus de consultation des 38 communes concernées.
Un prix spécial a été attribué à l’Association des Maires du Finistère pour sa volonté de voir s’assouplir la Loi Littoral, en rédigeant un livre blanc qui a été porté au Congrès des Maires de France en novembre dernier.

Pas de prix orange pour la 2ème année consécutive, aucune commune littorale n’a mis en œuvre de véritable politique de protection du littoral méritant cette récompense.
2- LA PARTICIPATION AUX COMMISSIONS

. Commission des usagers eau et assainissements : présence dans les deux réunions annuelles  de la Mairie de Fouesnant concernant l’eau, l’assainissement et  l’assainissement non collectif (SPANC).
La mise en place des nouveaux compteurs télé relevables et le nouveau contrat avec La Lyonnaise des Eaux (avec nouvelle tarification) sont les deux évènements marquants de 2010. C’est à partir des informations recueillies qu’il sera possible d’avoir une idée plus précise de la gestion communale de l’eau potable et de celle des eaux usées.
. Le schéma de cohérence territoriale (Scot de l’Odet qui comprend le Pays de Briec, le grand Quimper et le Pays fouesnantais)  toujours dans le cadre de la concertation légale qui prévoit l’avis  des associations mais sans voix délibérative, nous participons depuis plusieurs années  à certains ateliers (trame verte et bleue) au niveau de Fouesnant.
. Le plan local d’urbanisme de Fouesnant  :  le PLU doit être en cohérence avec le SCOT, d’où l’intérêt de suivre les travaux des  différentes commissions du SCOT. Nous n’avons pas reçu de réponse à notre courrier du 21 août 2009 signalant au maire que nous attendions plus de la concertation qu’un état des lieux succinct qui a été fait de la 1ère phase de l’élaboration du PLU. L’ASPF ne peut pas valider  ces travaux. Malgré tout le  projet du Plan d’Aménagement et de développement durable (PADD) du PLU avance et a été présenté au public à la mi décembre 2010.
. Le contrat territorial Odet-Aven : 
C’est le prolongement de  contrats successifs depuis plusieurs années, le premier étant  le programme Prolittoral.

L’efficacité de tous ces programmes est aujourd’hui très critiquée et la signature repoussée en décembre 2009 par la CCPF et  la 4C de ce nouveau contrat valable seulement 3 ans  entre 2009 et 2011 a annoncé un grand changement à venir sur le dossier algues vertes.

Et effectivement depuis Février 2010, le plan gouvernemental de lutte contre les algues vertes se met en place  partout en Bretagne, avec en plus chez nous la création d’un SAGE Sud Cornouaille  local imposé à nos élus et couvrant le territoire de l’Odet à la Laïta. 

En Mai 2011, le contrat Odet-Aven deviendra le support local du plan gouvernemental applicable début 2012, mais sous finances, instructions et contrôles de l’Etat, ce qui risque de changer les petites habitudes de notre territoire.  

Nous étions directement concernés par ces actions car il s’agit de la reconquête de la qualité de l’eau et de la lutte contre les algues vertes dans la baie de la Forêt, que nous avions relancée dans les médias dès 2008. 
L’ASPF  est enfin devenue officiellement  un partenaire reconnu, fait partie du Comité de pilotage. Nous recevons les convocations pour les diverses réunions et interventions sur le terrain (inventaires des cours d’eau, des zones humides…). 
4 commissions thématiques ont été créées, puis retaillées en 2010 pour répondre au plan gouvernemental   : 
1- Azote : réduction des pollutions d’origine agricole, devenue commission algues vertes.

2- Milieux aquatiques : suivi des inventaires et programme d’actions sur les zones humides et cours d’eau. 
3- Phytosanitaire : limitation de l’usage des pesticides 
4- Littorale : suivi du milieu, limitation des rejets littoraux.
3- ENQUETES PUBLIQUES 

. Modification n° 6 du POS  : (du 10/05 au 10/06 2010).

L’association s’est inquiétée de l’utilisation de cette procédure de modification car depuis fin 2009, la procédure de révision est interdite du fait de l’élaboration en cours du PLU.

Et pourtant cette modification est bien une révision déguisée qui concerne de nouvelles dispositions dans les règlements du POS pour créer des parkings sous terrains, pour changer le calcul du faitage et admettre ainsi des constructions cubiques qui pourraient permettre l’implantation d’immeubles à la place d’une zone pavillonnaire, comme par exemple celle promise aux habitants du quartier de Ker Elo (association ASPRORAP). 
Notre déposition de personne publique associée, par courrier au Maire  en date du 13 05 2010 montre que nous ne sommes pas dupes de la situation :

« Nous rapprochons inévitablement cette modification à des dossiers passés ou en cours, avec actions en justice, pouvant revenir ainsi à la surface parfois au profit de particuliers et nous citons les 4 exemples suivants :

l’immeuble de la CCPF, un projet contesté  d’immeuble  près de la CCPF, le projet attaqué au TA  de l’immeuble Bouygues à Beg Meil, divers immeubles sur la CD44 à côté et en face du Biocoop. »
Nous avions raison : les immeubles sont tous en cours de construction à ce jour, certains avec des parkings sous terrains et quand à celui de Bouygues, dans le proche avenir ce dossier risque fort de  réapparaitre. 
 . Les 2 enquêtes conjointes sur la SPPL (du 15 juin au 15 juillet 2010) : le fameux sentier côtier de Beg Meil.

Nous avions obtenu le dossier 10 jours avant l’ouverture de l’enquête.  Trois documents étaient à consulter : une notice explicative, un dossier de superposition d’affectation du DPM  et un plan. La présence de deux registres prêtait à confusion. Le contenu du dossier de 2010 est, à quelques  détails près identique à celui de 2007 et présente des aménagements inacceptables au regard de la loi, de la préservation de l’environnement et de la sécurité des usagers : perrés sur le DPM, passage en tunnel (niveau chez Lascar), passage en encorbellement, escaliers, création d’une plate-forme  à double affectation sur le DPM au niveau de la plage des Oiseaux (rangement vertical des prames et passage piétons), toutes mesures qui accentuent l’artificialisation d’un espace littoral pourtant classé remarquable.
L’ASPF a déposé sur le registre d’enquête en refusant ce projet. Nous avons organisé une marche sur la grève le 27 juin, suivie d’un pique-nique   et apposé des affiches le long de la départementale à Fouesnant. Par ailleurs,  l’ASPF a organisé une cyberaction qui a recueilli plus de 3 200 signatures en plus des 200 pétitions papier.

Malgré l’opposition   au projet de presque la totalité des dépositions à l’EP et le nombre de réponses négatives au projet, toutes pétitions confondues,  le commissaire enquêteur donne un avis favorable et recommande de prendre en compte la demande complémentaire de surélévation  de  perrés !

A notre demande, nous avions été reçus par le Secrétaire Général de la Préfecture le 28 10 2010. Nous lui avions remis et expliqué un dossier très juridique qui était déjà presque notre recours possible au Tribunal, l’ASPF étant la seule association à pouvoir mener une telle procédure.
Le Préfet a pris position en… reconduisant une énième enquête publique dans un an, en juin 2011 !

. Enquête Publique du 7/12/2010 au 06/01/2011 : Autorisation  de travaux de modification des ouvrages de régulation du marais de Mousterlin – Procédure de réalisation des travaux 
Nous avons émis un avis défavorable à cause du manque de transparence du dossier où il manque des documents et où le projet de l’extension de la station d’épuration de Penfalud n’est pas pris en compte alors qu’il devrait être lié au devenir des marais.  
Le commissaire enquêteur a rendu un avis favorable Sous réserve que soit défini avec le Conservatoire du Littoral : - un suivi scientifique de l’évolution du marais et une information de la population pendant les travaux et sur les résultats obtenus.
4- ACTIONS EN COURS

. Plan de prévention des risques de submersion marine ou PPRI-SM : 
Rappel de la lettre envoyée au préfet en février 2010 (juste avant la tempête Xynthia) pour demander la révision du PPR à Mousterlin et l’étendre à Cap Coz.
Le  Préfet vient de  donner des préconisations aux maires des communes littorales concernées.  Nous avons  réclamé le nouveau plan  sur Mousterlin où l’urbanisation sera plus règlementée. 

Tébéo : l’ASPF a été interviewé sur le sujet le 2 février dernier (au niveau de l’enrochement à Cleut Rouz).

. Camping Polaillon à Bot Conan : 
Une requête introductive d’instance vient d’être envoyée au TA  contre le permis d’aménager décerné à Arnaud Polaillon  par le maire pour l’aménagement d’un  « camping nature »  à Bot Conan,  dont une partie est aménagée sur la bande des 100 m, devant la plage.
. Station de Kerambris – Le compostage d’algues vertes.
Une extension de Kérambris  a été votée par la CCPF en Septembre 2008 après enquête publique « bricolée »  sur la véritable finalité du projet.

1 M euros de travaux pour surtout créer une plateforme de compostage de 23500 m2, avec l’annonce d’une exploitation de  seulement 1300 tonnes d’algues vertes par an.

Une plateforme installation classée (ICPE) fut donc créée illégalement  sans enquête publique, et qui absorba ….16000 tonnes d’algues vertes en 2009 et fut régularisée en récompense  par la Préfecture début 2010.

Poussée par les riverains, l’ASPF dénonça cette situation invraisemblable tout en reconnaissant que le problème algues vertes est bien à traiter localement, mais dans la légalité et dans des conditions autres qu’à l’air libre et donc comme cela est prévu dans le Nord Bretagne.

La Préfecture  y  ajouta donc des prescriptions complémentaires par l’arrêté du 21 07 2010, véritable « parapluie » face à l’opinion (sur les odeurs, la sécurité….).
La CCPF, inquiète des réactions de la population et de notre message ( et de nos menaces) vota le 14 10 2010 un projet de  réalisation d'une station de compostage des algues vertes sur la plate-forme de Kerambris, estimé à 3,8 M euros HT, financé à 80 % par l’Etat, dans le cadre du plan gouvernemental de lutte contre les algues vertes, le solde à charge de la seule CCPF ….qui refacturera ses prestations à la 4C, dégagée étonnamment de l’investissement . 

Une station avec une partie confinée en ventilation forcée. Celle-ci pourrait traiter de 2000 à 3000 tonnes par mois. Une seconde partie serait couverte mais non confinée, abritée seulement des intempéries. Il y a donc toujours des risques évidents de nuisances pour les riverains. 

Le flou subsiste quant à la technologie, aux  coûts de fonctionnement….. 

Depuis, le projet semble  revu à la baisse, par manque de financement de l’Etat, mais un appel d’offre pour la maitrise d’ouvrage est en cours depuis Décembre 2010.

. Les litiges des inventaires de zones humides.

Dans le cadre du Contrat Odet-Aven, l’ASPF participait aux visites et décisions sur les cas litigieux.

Cela se passait certes trop lentement à notre gré mais relativement  bien jusqu’à ce que l’on nous annonce la fin des litiges début 2011.

Des cas connus officiellement n’étaient pas abordés et d’autres  étaient traités en direct, hors la commission officielle !

Nous avons exprimé par courrier du 7 02 2011 au Président de la CCPF notre grand étonnement, voire plus, en y joignant une liste récapitulative de toutes les parcelles litigieuses vues ou non  vues : pas de réponse officielle pour le moment.

. le sentier de la Mer Blanche :
Alerté par des riverains, nous avons découvert début 2011 la création par la Mairie d’un sentier le long de la Mer Blanche, d’une largeur de 3 mètres, bordé de talus créés ou modifiés au  bulldozer.
Il est déjà impraticable car sous les eaux en hiver, mais le problème est, pour nous, sa création illégale  dans un territoire protégé.

Après rapide et discrète enquête, nous savons maintenant que les travaux sont suspendus.
Mais il pose vraiment problème : le Maire ne veut pas « sanctuariser » des territoires protégés et bien au contraire il veut les ouvrir au public. Ces espaces ont toujours été libres ! Il n’y a nul besoin de dévaster le site pour créer un passage piétonnier discret !
Que faire devant une telle volonté clairement affichée sinon dénoncer ces travaux d’aménagement totalement illégaux dans un espace protégé si sensible ?
5- PARTICIPATIONS DE L’ASPF à des manifestations et actions.
. Participations de l’ASPF à : 

- Rassemblement Lutte contre les algues vertes à St Anne La Palud le 19 09 2010.

- Rassemblement contre la création d’une maternité porcine à Trébrivan   (22), le  9 05 2010.

 . Réunions avec Eau et Rivières de Bretagne.

Coordination des actions locales avec les associations et préparation du dossier SAGE.

Qui représentera les associations au futur SAGE ? : sûrement ERB.

6 -. Autres Sujets :
· Interventions auprès de classes de jeunes en séjour à Fouesnant
· revue ASPF distribuée à 3000 ex en Mai 2010.

· blog ASPF, avec de 100 à 300 consultations par jour suivant la mise en ligne d’articles.

· Nous épluchons toutes les EP.

· nous assistons aux Conseils municipaux.

. L’ASPF non invitée aux vœux du Maire de Fouesnant.

